Note concernant les formalités à remplir
 (WHK)
 (inscription hypothécaire)

Attention : 
Force exécutoire des actes authentiques avec contrats annexes 
Des arrêts de Cassation du 17 novembre 1988 et du 21 juin 1990 il ressort que pour pouvoir procéder à l'exécution, toutes les exigences formelles doivent être remplies. 

Vous trouverez le détail des formalités y afférentes dans ce document. 
Note concernant les formalités à remplir 
Afin d'accélérer le traitement administratif, il ne faut pas envoyer un projet d'acte en examen. Nous attirons votre attention sur le fait que le représentant de la société prêteuse n'aura pas les pouvoir d'accepter des modifications à l'acte de crédit, ni à "l'offre" sous seing privé ni au "cahier des charges". 

S'il y a lieu d'apporter des modifications, il est impératif qu'elles soient soumises au préalable à notre approbation. Le cas échéant de nouveaux documents seront établis. 

Constitution du dossier 
1. La société prêteuse ne prend aucune responsabilité quant au paiement de vos frais et honoraires. Les crédités reçoivent l'offre de crédit par le même courrier. A ce jour il n' y a aucune certitude que l'offre sera effectivement signée par les crédités. 

Il vous est en conséquence loisible de réclamer une provision aux crédités avant la constitution de votre dossier. 

2  Voudriez−vous avoir le soin de vérifier l'identité des crédités, des constituants de l'hypothèque et/ou des mandants, leur état civil, régime matrimonial, capacité juridique, nationalité, domicile et/ou résidence et éventuellement le numéro d'entreprise ainsi que l'adresse d'exploitation du fonds de commerce. 

3  Veuillez constater la parfaite régularité de la propriété des biens immeubles et éventuellement du fonds de commerce et vérifier que les biens hypothéqués et/ou ceux frappés par le mandat hypothécaire appartiennent de façon indiscutable, en pleine propriété, aux constituants de l' hypothèque et/ou aux mandants. 

L' article 2 bis (ou ter) ne doit être inséré à l'acte que si le bien est en indivision et si tous les copropriétaires n' interviennent pas à l'acte pour conférer l' hypothèque et/ou le mandat hypothécaire. 

Dans ce cas nous vous demandons de faire signifier l'acte aux copropriétaires qui ne sont pas intervenus. Si le bien a été acquis par donation, les donateurs doivent comparaître à l'acte pour prendre connaissance de l' inscription hypothécaire et/ou du mandat hypothécaire, l' accepter et pour renoncer au droit de retour. 

Si le bien fait l' objet d' un usufruit, d' un droit d' occupation ou de jouissance quelconque, les titulaires de ce droit doivent comparaître à l'acte ou bien pour donner leur droit en hypothèque ou bien renoncer à leur droit dans tous les cas où la société prêteuse rendrait exigible sa créance. 
1  Veuillez notifier aux fonctionnaires compétents les avis, préscrits par l' article 433 et suivants du Code des Impôts sur les revenus et par l' article 93 ter et suivants du Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée. 

2  Veuillez également lever un état hypothécaire relatif aux biens immobiliers ainsi qu' éventuellement au fonds de commerce reprenant toutes les inscriptions et transcriptions avec leurs mentions faites en marge, tout à charge des propriétaires actuels et précédents durant les trente dernières années et vérifier que l'inscription peut être prise en faveur de la société prêteuse en premier rang, sans concours. 

3  Nous vous prions d' aviser immédiatement la société prêteuse au cas où les renseignements obtenus concernant la propriété, les impôts et la situation hypothécaire ne seraient pas conformes aux instructions qu' elle vous a transmises et qui ont été reprises dans "l' Offre de crédit logement". 
4  Si les renseignements sont conformes, vous pouvez procéder à la rédaction de l'acte, sans autre avis. Veuillez nous communiquer dès que possible la date de la passation de l'acte afin que nous puissions vous envoyer la délégation des pouvoirs et éventuellement les fonds à mettre à disposition. 

Exécution forcée et annexion de l'acte sous seing privé et le cahier des charges 
Des arrêts de Cassation du 17 novembre 1988 et du 21 juin 1990 il ressort que pour pouvoir procéder à l'exécution, toutes les exigences formelles doivent être remplies. 

De quoi s' agit−il ? 
Le simple fait d' agrafer les contrats de crédit, signés sous seing privé (offres) et les cahiers des charges, à


l'acte notarié,
− sans faire mention du fait que la convention de crédit et le cahier des charges font partie intégrante de
l'acte notarié,


− et sans respecter les formalités légales,
ne suffit pas à donner à ces contrats un caractère authentique et une force exécutoire.


La loi et la jurisprudence nous contraignent à observer plus scrupuleusement les formalismes en la matière. 
1. Afin de vous rendre la tâche plus aisée: 
− le texte de l' article 1 de l'acte de crédit a été adapté dans ce sens que l' unité de tous les documents annexés est confirmée − et la formule exécutoire a été incorporée en fin du cahier des charges: "Le ' contrat de crédit' , ses annexes et le ' cahier des charges' font partie de l'acte de crédit passé 
devant maître .........., notaire de résidence à .........., le .........., et sont, en même temps que l'acte,
après lecture, signés et paraphés par nous, notaire, et par les parties, identifiées dans l'acte."

2. En ajoutant l' exemplaire de "l' offre de crédit logement", appelée dans l'acte "contrat de crédit" et
du "cahier des charges":
− dans leur totalité (tels que vous les avez reçus), c.à.d le tableau d' amortissement inclus
− dans le même ordre
− après les avoir fait signer par les crédités

− le tout formant une annexe à la minute de l'acte
vous garantissez l' exécution forcée de l'acte et des contrats annex és.

Remarque: 
Au cas où les garanties "caution" ou "nantissement des biens meubles" seraient prévues dans "l' offre" sous seing privé et les cautions et/ou bailleurs de gage ne seraient pas les mêmes personnes que les crédités et constituants de l' hypothèque, les cautions et/ou les bailleurs de gage ne doivent pas comparaître à l'acte authentique. 

Élection de domicile 
− En ce qui concerne l'acte hypothécaire :
L' élection de domicile est réglée dans l' article 1.3. du cahier des charges des Conditions générales.
− En ce qui concerne le bordereau d' inscription hypothécaire uniquement:
La société prêteuse élit domicile à une adresse en fonction de l' arrondissement judiciaire (voir liste


d'adresses en annexe).


Représentation 
Signature pour la société prêteuse, en qualité de porte−fort, soit par un de vos collaborateurs, soit s' il est


présent à la signature par notre agent ou courtier.
Nous vous rappelons que ce représentant ne peut apporter aucune modification au projet d' acte de crédit, ni
à l' offre sous seing privé, ni au cahier de charges.


Mise à disposition du crédit 
− S' agissant d' un crédit, les fonds ne sont pas toujours mis à disposition au moment de la passation de l'acte authentique. 

"Vlaams Decreet op de Ruimtelijke Ordening" 
Mention doit être faite de la nécessité et/ou de l'existence d'un permis d'urbanisme dans tous les actes de crédit hypothécaire, si le prêt a pour but de financer des travaux soumis à la délivrance d'un permmis d'urbanisme. 

Commissions 
La société prêteuse se charge elle−même des commissions dues à des intermédiaires. 

Inscription hypothécaire, grosse et certificat hypothécaire 
1  L'acte étant passé, l' inscription devra être prise au plus tôt et dans un délai minimum de 15 jours (article 447 du Code de Commerce). 

2  Vous êtes prié de nous faire parvenir, dans les deux mois de la passation de l'acte, la grosse accompagnée du bordereau d' inscription et un certificat hypothécaire trentenaire reprenant les inscriptions prises au profit de la société prêteuse selon le rang prévu dans "l'offre". 

Veuillez agréer, l' expression de nos sentiments distingués. 

